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Au cours de l'année 2016, l'Union européenne a été confrontée à de nombreux défis. Aux attaques 
politiques, désormais récurrentes, provenant des mouvements nationalistes, s'est rajoutée la 
déstabilisation de l'une des plus grandes réussites européennes, son système juridictionnel à 
niveaux multiples. Depuis les années 1980, une paix - toute fragile soit-elle - avait été conclue entre 
les cours suprêmes nationales et la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE) (1). Une certaine 
confiance s'était ainsi installée à l'égard du système européen de garantie des droits. À partir des 
années 2000, le recours à la question préjudicielle par les juges de la loi de plusieurs États membres 
(2) avait permis d'établir un dialogue direct et profitable, allant dans le sens de la construction d'un 
système intégré et renforcé de protection des droits. Or, depuis 2016, les cas de rébellion judiciaire 
de quelques cours suprêmes nationales remettent brusquement en cause cette dynamique. 
 
Le 21 juin 2016, le Tribunal constitutionnel allemand a rendu une décision très attendue (3). Faisant 
suite à un renvoi préjudiciel de 2014 (4), il a tiré les conséquences de la validité du programme 
OMT de la Banque centrale européenne et considéré que ce programme est compatible avec 
l'identité constitutionnelle allemande (5). Si le dénouement de l'affaire est positif pour l'Union 
économique et monétaire, la motivation de l'arrêt, en revanche, rappelle le mécontentement 
persistant du Bundesverfassungsgericht vis-à-vis de l'Europe protectrice des droits (6). Il ne s'agit 
alors que d'une « trêve armée ». En décembre 2015, la Cour allemande avait du reste déjà entrepris 
un bras de fer avec le juge européen, dans le cadre d'une décision parfois qualifiée de « Solange III 
» (7). Il y avait fait primer l'identité constitutionnelle allemande sur les normes du mandat d'arrêt 
européen et sur l'interprétation qui en avait été donnée par la CJUE dans l'arrêt Melloni  (8). 
 
Un autre acte d'insoumission a pu être décelé dans l'arrêt de la Cour suprême danoise du 6 décembre 
2016. La Cour estime, en effet, que les principes généraux du droit de l'Union européenne n'ont 
pas de force contraignante dans l'ordre juridique interne s'ils ne sont pas fondés sur une disposition 
spécifique du Traité sur le fonctionnement de l'Union (TFUE). De plus, elle considère qu'elle 
sortirait de son rôle constitutionnel si elle écartait une disposition nationale au profit du droit 
européen, ou bien si elle se pliait à une interprétation conforme du droit interne, comme demandé 
en l'espèce par la CJUE. Par conséquent, la Cour suprême applique une disposition nationale que 
le juge de Luxembourg a considérée contraire à un principe général du droit de l'Union (9). 
L'autorité de l'effet direct, ainsi que des jurisprudences de la Cour Mangold et Kükükdeveci  (10), 
sont alors sérieusement contestées. 
 
Au cours de la même période, la Cour constitutionnelle italienne est saisie d'une redoutable affaire 
Taricco. Celle-ci est issue d'un arrêt européen de 2015 (11), faisant suite à une question 
préjudicielle de 2014 (12). Est ici en cause la réglementation italienne sur l'interruption de la 
prescription de l'action publique dans le domaine des délits de fraude fiscale. L'arrêt Taricco établit 
que lorsqu'ils considèrent, en raison de la « gravité » et du « nombre considérable des cas de fraude 
», que la réglementation italienne n'est ni efficace ni dissuasive, les juges italiens doivent écarter 
les dispositions du code pénal, en étendant par conséquent le délai de prescription et les possibilités 
de poursuite des accusés. L'intérêt financier de l'Union, protégé par l'article 325 TFUE, serait en 
effet affecté par une réglementation incapable de poursuivre et de punir efficacement les fraudeurs. 
L'inapplication des normes en matière de prescription n'affecterait pas, pour la Cour de 
Luxembourg, le principe de légalité (Charte UE, art. 49) dans sa dimension de la non-rétroactivité 
de la loi pénale in peius. Selon son interprétation, il s'agit, en effet, d'une norme de droit processuel 
et non pas substantiel. 
 
Cette jurisprudence a étonnamment été peu commentée en France (13). La raison réside peut-être 
dans le fait que la conception européenne de la prescription - exprimée ici pour la première fois - 
est très proche de la conception française (14). 
 
À l'inverse, en Italie, l'arrêt Taricco a eu, dès la date de sa publication, un très fort retentissement 
auprès de la doctrine et des juridictions pénales. Les divisions ont été immédiates et les débats se 
sont enchaînés sans trêve. Les raisons d'un tel émoi sont multiples et concernent tant des questions 
juridico-politiques internes que la conception même des rapports juridictionnels multi-niveaux. 
 
Il faut tout d'abord rappeler que la réglementation sur l'interruption de la prescription de l'action 
publique a été voulue et introduite sous le gouvernement de Silvio Berlusconi, dans le but, à peine 
dissimulé, d'empêcher la condamnation du Premier ministre dans les procès le concernant. Depuis, 
la doctrine et les juges pénaux ont invoqué la révision de ces dispositions sans relâche, mais pour 
l'heure aucun changement législatif n'est intervenu. Dans ce sens, pour certains, l'arrêt Taricco 
serait bienvenu en ce qu'il pallierait l'inertie du législateur italien, en donnant la possibilité aux 
juges de poursuivre et de condamner les fraudeurs fiscaux. 
 
D'autres opposent à cette exigence de justice punitive la nécessité d'une justice pénale protectrice 
des droits. En effet, la prescription en Italie a, par tradition jurisprudentielle consolidée, une nature 
substantielle et non processuelle. Par conséquent, à la différence de ce qu'affirme le juge européen, 
elle est soumise au principe constitutionnel de légalité. La « règle Taricco » (15) porterait dès lors 
atteinte de façon manifeste au principe de non-rétroactivité de la loi pénale in peius, ainsi qu'au 
principe de précision rédactionnelle de la loi pénale. Les fondements du droit pénal italien seraient 
ainsi ébranlés. 
 
L'ensemble de ces enjeux peut en outre être rapporté à la question plus générale de l'intégration 
européenne. Puisqu'il s'agit d'une confrontation directe entre les droits pénal et constitutionnel 
nationaux et le droit de l'Union, toute prise de position est fondée sur une idée particulière de 
l'intégration. En cela, l'affaire Taricco constitue un puissant révélateur de la pluralité des modes de 
concevoir et de pratiquer le système juridictionnel multi-niveaux, au sein d'un même État membre. 
 
Dans les débats qui se sont enchaînés, les auteurs et les juges qui ont prôné l'application de l'arrêt 
de la CJUE ont fait figure de fiers pro-européens (16). En revanche, la doctrine qui s'est opposée à 
la « règle Taricco », ainsi que les juges - la cour d'appel de Milan et la Cour de cassation - qui ont 
soulevé une question préjudicielle de constitutionnalité (17), en invoquant la suprématie de la 
Constitution sur le droit de l'Union (18), ont endossé le rôle de souverainistes obstinés (19). La 
Cour constitutionnelle elle-même, bien qu'elle ait décidé de poser une question préjudicielle à la 
CJUE afin de ne pas faire primer automatiquement le droit national (20), a été accusée, par une 
grande partie des commentateurs, d'avoir agi dans une optique de défense de l'identité nationale 
(21). 
 
Toutefois, la réalité est plus complexe et elle ne saurait se réduire à l'opposition 
européanistes/souverainistes. L'analyse attentive des étapes de cette affaire - de la question 
préjudicielle posée à la CJUE par le juge de Cuneo en 2014, en passant par la décision de la CJUE 
et la question de constitutionnalité posé par les juges nationaux, jusqu'à la récente question 
préjudicielle posée par la Cour constitutionnelle italienne - révèle les véritables finalités 
poursuivies par chaque juge et la conception respective de la collaboration interjuridictionnelle. 
 
Deux grandes tendances semblent s'esquisser. D'une part, loin d'être « pro-européens », le juge 
italien qui a formulé la question préjudicielle en 2014 et la Cour de justice dans l'arrêt Taricco de 
2015 privilégient un rapport instrumental avec la procédure du renvoi préjudiciel. Le juge national 
se sert en effet du renvoi dans le but, tout interne, de réformer une législation « scélérate ». D'autre 
part, le juge européen voit, de son côté, dans le renvoi italien l'occasion de renforcer la protection 
des intérêts financiers de l'Union. 
 
En revanche, les cours suprêmes à l'origine des questions de constitutionnalité et la Cour 
constitutionnelle italienne opèrent, à notre avis, dans le sens d'une collaboration constructive. Ces 
juges raisonnent non pas dans le cadre étroit de l'ordre d'appartenance, mais dans celui du processus 
d'intégration européenne. 
 
L'affaire Taricco offre en conséquence l'occasion de questionner l'intégration juridictionnelle en 
Europe, son esprit, ses tendances, son évolution. Ainsi, si l'instrumentalisation de la procédure du 
renvoi préjudiciel n'est qu'une « collaboration juridictionnelle fictive » et elle pourrait miner un 
dialogue juridictionnel installé (I), la « collaboration constructive »pratiquée par d'autres 
juridictions paraît conforter le système juridictionnel européen, voire lui donner un nouvel élan 
(II). 
 
I - Une collaboration juridictionnelle fictive 
La question préjudicielle posée par le juge du Tribunal italien de Cuneo, ainsi que l'arrêt de la 
CJUE en réponse à ce renvoi, sont révélateurs d'une instrumentalisation de la procédure du renvoi 
préjudiciel qui rend la collaboration des juges fictive. Le juge a quo utilise le renvoi préjudiciel 
pour contourner l'action législative et initier directement une réforme pénale attendue (A). La Cour 
de justice considère, de son côté, le renvoi préjudiciel comme un moyen pour protéger les intérêts 
financiers de l'Union, étendre la portée des effets directs et ses compétences en matière pénale (B). 
Dans ce contexte, la considération des droits individuels occupe une moindre place. 
A - Un juge ordinaire révolté contre le législateur 
 
La « fraude carrousel ». L'affaire est déclenchée par un magistrat pénal du Tribunal de première 
instance de Cuneo chargé de juger un délit de fraude fiscale, appelé « fraude carrousel ». Il s'agit 
d'un système de fraude très répandu dans les pays de l'Union européenne, depuis la suppression des 
frontières fiscales en 1993. Il permet à des sociétés éphémères, voire à des sociétés-écrans, d'abuser 
du système européen de taxe sur la valeur ajoutée, fondé sur le principe de destination (22). Les 
conséquences de ce délit sont graves : la perte de recettes pour les Trésors de l'ensemble des États 
membres est de l'ordre de 100 milliards d'euros par an (23) ; de plus, cette opération permet au 
fraudeur de disposer de produits à un prix inférieur à celui du marché et de les revendre, en faussant 
ainsi la concurrence. 
 
En l'espèce, M. Taricco ainsi que d'autres personnes sont considérés coupables (24) par le juge de 
l'audience préliminaire (25) de Cuneo d'avoir procédé à des montages juridiques frauduleux de type 
« carrousel à la TVA », leur permettant d'acquérir et de revendre des biens hors TVA. Avant de 
procéder au renvoi des accusés devant le juge de l'audience, le juge de l'audience préliminaire ne 
peut que constater une évidence fâcheuse : tout le travail, long et complexe, accompli jusque-là par 
les forces de l'ordre, le ministère public et lui-même afin de détecter et de prouver la fraude aura 
été vain, puisque les délits seront prescrits au plus tard le 8 février 2018, soit avant qu'un jugement 
définitif ne soit rendu. 
 
La prescription de l'action publique en Italie. En effet, l'article 157 du code pénal italien prévoit 
que « le délit est prescrit à l'expiration du délai correspondant au maximum de la peine prévue par 
la loi ». Or, l'écoulement du temps de la prescription peut être interrompu par certains actes 
processuels (26). Un nouveau délai recommence ainsi à courir à compter de la date de l'acte 
interruptif. Toutefois, à la différence du système français (27), en Italie, l'article 161 du code pénal 
prévoit que« l'interruption de la prescription ne peut en aucun cas conduire à augmenter le délai de 
prescription de plus du quart de sa durée maximale prévue » (28). 
 
Ce régime, issu d'une réforme de 2005, constitue un unicum dans le panorama européen. Très 
critiqué (29), à l'époque de son adoption, certains auteurs vont jusqu'à préconiser une« abolition du 
droit pénal » (30). La réduction considérable des délais de prescription conjuguée à la possibilité 
pour un délit d'être prescrit jusqu'en cassation assurent en effet l'impunité de certains malfaiteurs 
et entravent le bon fonctionnement de la justice italienne. De façon paradoxale, le procès pénal 
devient un instrument permettant de poursuivre l'extinction de l'action publique et d'ôter ainsi aux 
faits poursuivis tout caractère délictueux (31). La crédibilité du système judiciaire est alors mise à 
mal et les garanties individuelles sont menacées par l'engorgement chronique des cours. 
 
Ce contexte explique l'indignation du juge de Cuneo. L'affaire Taricco constitue le prétexte idoine 
pour dénoncer cette situation « scandaleuse » (32), faisant de l'« impunité » non plus une exception, 
mais « la norme » (33). De l'indignation, le juge italien passe alors à la révolte, non contre un 
système judiciaire qu'il considère comme efficient et efficace (34), mais contre le législateur, 
véritable responsable de cette situation d'impunité généralisée. La clé d'explication est à rechercher 
tout à la fois dans l'adoption d'une réglementation « scélérate » en 2005 (35) et dans l'inaction qui 
a suivi (36). 
 
La « saisine-pamphlet ». La saisine de la CJUE via la formulation d'une question préjudicielle ex 
article 267 TFUE constitue l'instrument juridique de cette révolte. En ce sens, le magistrat de 
l'audience préliminaire rédige la question préjudicielle de telle sorte qu'elle s'apparente davantage 
à un pamphlet : dans un style désinvolte, le ton est celui d'une mise en accusation moralisante. Le 
juge déclare « scandaleuses » les conséquences de l'application de la réglementation sur 
l'interruption de la prescription (37) et pose comme demostratum, et non pas comme 
demonstrandum, l'inadéquation des articles 160 et 161 du code pénal italien face aux exigences de 
la répression de la fraude fiscale en Italie. Il essaie en outre de délégitimer ces dispositions aux 
yeux de la Cour de justice, en évoquant le contexte politique qui a motivé la réforme de la 
prescription de 2005. De façon surprenante, le juge cite des articles de la presse quotidienne 
italienne et étrangère pour indiquer que cette novation a été voulue, à l'époque, pour « sauver » 
l'ex-président du Conseil Silvio Berlusconi d'éventuelles condamnations pénales à son encontre 
(38). 
 
Juge de l'efficacité de la loi. Le juge du cas concret s'érige ainsi en juge de la loi, certes non de la 
constitutionnalité de la loi, mais de l'adéquation de la loi à l'objectif poursuivi, juge de l'efficacité, 
de l'efficience de celle-ci dans le cadre de l'ordre interne. 
 
Cette posture constitue le premier vulnus, la blessure originaire élargie par la CJUE ensuite, infligée 
à l'identité constitutionnelle italienne par l'affaire Taricco. La nature de l'activité juridictionnelle 
dans un pays romano-germanique tel que l'Italie impose que le juge ordinaire interprète et applique 
la loi en fonction du cas d'espèce, sans pouvoir se prononcer abstraitement sur la qualité ou 
l'efficacité de celle-ci par rapport au but poursuivi. Cela relève de la seule compétence du 
législateur. 
 
Cette dénaturation du rôle du juge est lourde de conséquences. Dans la question préjudicielle posée 
à la CJUE, les individus accusés et leurs droits semblent oubliés, sacrifiés sur l'autel de l'exigence 
de réformer une réglementation considérée comme inefficace. Peu importe au juge piémontais que 
la prescription ait été conçue comme une garantie pour les accusés (39). Pour lui, l'application 
effective de la peine est « la forme la plus efficace de protection des droits » des individus (40). La 
prescription aurait dès lors pour seul but la « garantie de l'impunité ». La question de savoir si, en 
cas de réponse favorable du juge européen, l'inapplication de l'article 161 du code pénal italien 
pourrait porter atteinte aux principes fondamentaux du droit pénal (41) n'est même pas abordée 
dans l'ordonnance. 
 
Un renvoi préjudiciel instrumental. L'exigence punitive trouve dans la saisine du juge européen un 
instrument d'exception : si les dispositions sont considérées contraires aux articles 101, 107 et 119 
TFUE, ainsi qu'à la directive de 2006 sur le système commun de TVA (42), en vertu du principe 
de primauté, les juges nationaux pourront écarter les normes internes et résoudre ainsi, par voie 
prétorienne, la longue querelle sur la prescription, tout au moins en matière de fraude fiscale. La 
question préjudicielle n'est alors qu'un moyen pour mener un combat juridique entièrement 
national. 
 
L'appel final lancé par le magistrat de Cuneo aux juges de la CJUE, dans la « saisine-pamphlet », 
exprime clairement la logique de cette collaboration judiciaire instrumentale (43) : « La Cour de 
justice a une très grande opportunité : celle d'opérer un changement qui fera date, en vue d'une 
application toujours plus efficace du droit de l'Union » (44). Le juge italien présente ainsi l'affaire 
comme une « opportunité », un prétexte bienvenu pour que chaque juge y trouve son compte. En 
ce sens, le juge a quo obtiendrait d'écarter une norme qui rend inefficace la poursuite des fraudes 
fiscales ; quant au juge européen, il pourrait saisir l'occasion pour étendre l'effectivité du droit de 
l'Union. Dans cet échange, peu de place pour la prise en compte des garanties pénales des accusés, 
qui ne constituent plus la finalité de l'action pénale, mais un simple instrument (45). 
B - La Cour de justice protectrice des intérêts financiers de l'Union 
 
L'appel lancé par le juge de Cuneo n'est pas resté sans réponse. 
 
La reformulation de la question préjudicielle. La grande chambre de la CJUE manifeste un grand 
intérêt pour l'affaire Taricco, au point que, vue l'inadéquation des paramètres invoqués par le juge 
de Cuneo (46), elle procède à la reformulation intégrale de la question posée (47), afin de pouvoir 
statuer. 
 
L'article 325 TFUE, qui impose à l'Union et aux États membres de combattre « la fraude et toute 
autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union », est la principale norme-
paramètre choisie par la Cour de justice afin d'évaluer la conformité de l'article 160 du code pénal 
italien au droit européen (48). Ce choix n'est pas neutre. L'article 325 TFUE, en effet, a très souvent 
constitué le fondement normatif permettant de légitimer l'interventionnisme créatif de la 
jurisprudence et du législateur européens en matière pénale. Les décisions les plus innovantes et 
expérimentales trouvent leur justification dans la protection des intérêts financiers de l'Union (49). 
Ces intérêts sous-tendent en effet un enjeu vital pour l'Union. S'ils sont attaqués, c'est l'existence 
même de l'organisation européenne qui est mise en danger. L'arrêt Taricco du 8 septembre 2015 
fournit encore une fois l'illustration de l'importance stratégique de cet enjeu. 
 
En statuant sur la question préjudicielle (50), la CJUE accepte ainsi la collaboration avec le juge 
italien et l'instrumentalise, via l'article 325 TFUE, afin de procéder à une extension importante, 
d'une part, de l'effet direct qui se lie au principe de primauté pour fonder la décision (51). D'autre 
part, la Cour élargit les compétences de l'Union en matière pénale. Cela se fait, toutefois, au 
détriment des droits et des libertés et en violation des principes structurant le droit pénal italien. 
 
La « règle Taricco ». La grande chambre de la CJUE considère que : 
 
« Dans l'hypothèse où le juge national parvient à la conclusion que l'application des dispositions 
nationales en matière d'interruption de la prescription aurait pour effet que, dans un nombre 
considérable des cas, les faits constitutifs de fraude grave ne seront pas pénalement punis, dans la 
mesure où ces faits seront généralement prescrits avant que la sanction pénale prévue par la loi 
puisse être infligée par une décision judiciaire définitive, il y aurait lieu de constater que les mesures 
prévues par le droit national pour combattre la fraude et tout autre activité illégale portant atteinte 
aux intérêts financiers de l'Union ne sauraient être considérées comme étant effectives et 
dissuasives, ce qui serait incompatible avec l'article 325, paragraphe 1, TFUE, l'article 2, 
paragraphe 1, de la convention PIF ainsi que la directive 2006/112, lue en combinaison » (52). 
 
Par conséquent : 
 
« Au cas où la juridiction nationale aboutirait à la conclusion que les dispositions nationales en 
cause ne répondent pas à l'exigence du droit de l'Union tenant au caractère effectif et dissuasif des 
mesures de lutte contre la fraude à la TVA, il incomberait à cette juridiction de garantir le plein 
effet du droit de l'Union en laissant, au besoin, inappliquées lesdites dispositions [...], sans qu'elle 
ait à demander ou à attendre l'élimination préalable de celles-ci par voie législative ou par tout autre 
procédé constitutionnel » (53). 
 
Le revirement en matière d'effet direct. Ces quelques passages de l'arrêt surprennent, tout d'abord, 
en ce qu'ils constituent une rupture importante avec la jurisprudence précédente de la CJUE en 
matière d'effet direct. 
 
Pour la Cour de justice, lorsque le juge italien considère que la répression de la fraude à la TVA 
est entravée par la réglementation sur l'interruption de la prescription, il peut, sans attendre ni 
l'intervention du législateur, ni celle de la Cour constitutionnelle, l'écarter et cela dans le seul but 
de protéger les intérêts financiers de l'Union (54). L'effet d'une telle inapplication de la norme 
interne est de toute évidence in malam partem pour l'accusé, qui se voit priver, au cours de la 
procédure judiciaire, de son droit à bénéficier de l'extinction de l'action publique. Or, la Cour de 
justice tend à inscrire cette décision dans le cadre d'une jurisprudence consolidée, en se référant, 
notamment, aux arrêts Berlusconi et autres  (55) et Kücükdeveci  (56). En réalité, selon une partie 
importante de la doctrine italienne, l'arrêt Taricco trahit la doctrine de l'effet direct développée 
jusque-là par le juge communautaire. Il ignore en effet l'exigence d'assurer la protection des droits 
que les justiciables tirent du droit de l'Union et la nécessité, à travers celle-ci, de garantir l'effectivité 
de ce droit. L'objectif de l'arrêt Van Gend & Loos  (57), fondateur en matière d'effet direct, est bien 
celui de permettre aux individus de faire valoir un droit subjectif de dérivation communautaire. Les 
arrêts successifs Costa c/ Enel  (58), Factortame  (59) et le plus récent Francovich  (60) confirment 
que les juges nationaux ont la lourde tâche de garantir la protection juridictionnelle des individus 
en vertu des normes du droit de l'Union dotées d'un effet direct. Dans l'arrêt Berlusconi et autres  
(61), la Cour précise encore que l'effet direct ne peut pas se produire au détriment d'un individu, en 
aggravant, notamment, la responsabilité pénale des accusés (62). L'effet direct peut donc jouer à la 
seule faveur des citoyens, afin d'assurer la protection de leurs droits contre le comportement 
négligent de l'État. 
 
À l'opposé de ces précédents, la décision Taricco sacrifie les individus sur l'autel des intérêts 
financiers de l'Union : ici c'est justement la négligence du législateur, notamment son inaction en 
matière de réforme de la prescription pénale, qui, sanctionnée par le juge européen, produit une 
aggravation de la situation juridico-pénale des individus. Pour une partie de la doctrine italienne, 
dans l'arrêt Taricco, la CJUE affirme alors pour la première fois qu'une norme de rang primaire - 
l'article 325 TFUE - produit un effet direct, tout au moins partiel (63), vertical (64), in malam 
partem pour les individus (65). Il s'agit d'un revirement d'importance qui aurait nécessité d'une 
argumentation bien plus approfondie, capable de définir les limites et la portée de l'évolution 
jurisprudentielle post Van Gend Loos  (66). 
 
L'arrêt apporte une innovation à la doctrine de l'effet direct à un second titre. Il attribue cet effet à 
l'article 325 TFUE, pourtant disposition générale et indéterminée sur la production des lois, 
adressée aux États membres. La norme indique, en effet, un standard de protection général et 
indéfini (67) et pose à la charge des États une obligation de résultat (68). Par conséquent, l'article 
325 TFUE ne semble pas satisfaire les critères qui guident traditionnellement la jurisprudence 
européenne dans l'identification des normes produisant des effets directs (69). Certes, il ne faut pas 
oublier que les effets directs ne sont pas une caractéristique intrinsèque d'une norme (70), mais une 
qualité attribuée par la jurisprudence de la Cour de justice au gré des affaires. La Cour est donc 
libre d'élever au rang de norme produisant des effets directs l'article 325 TFUE. Toutefois, cette 
nouvelle jurisprudence, créative et créatrice, aurait exigé des argumentations longues et précises - 
et cela d'autant plus qu'elle porte atteinte aux droits individuels. À défaut, elle risque d'affaiblir la 
légitimité de la CJUE aux yeux des juges nationaux (71). 
 
Compétences de l'Union en matière pénale. Quant à l'innovation sur le plan du droit matériel de 
l'Union, il est à souligner que jamais auparavant l'article 325 TFUE n'avait servi comme base légale 
pour la protection pénale des intérêts financiers de l'Union. Dans son arrêt, la CJUE indique 
clairement que « l'obligation des États membres de lutter contre les activités illicites portant atteinte 
aux intérêts financiers de l'Union par des mesures dissuasives et effectives [...] sont des obligations 
imposées, notamment, par le droit primaire de l'Union, à savoir l'article 325, paragraphes 1 et 2, 
TFUE » (72). Pour satisfaire à cette obligation, la Cour de justice souligne que les États ne sont pas 
laissés complètement libres dans le choix des sanctions applicables : « Si les États membres 
disposent, certes, d'une liberté de choix des sanctions applicables, [...] des sanctions pénales 
peuvent cependant être indispensables pour combattre de manière effective et dissuasive certains 
cas de fraude grave à la TVA » (73). « D'ailleurs, il y a lieu de rappeler que, en vertu de l'article 2, 
paragraphe 1, de la convention PIF, les États membres doivent prendre les mesures nécessaires 
pour que les comportements constitutifs d'une fraude portant atteinte aux intérêts financiers de 
l'Union soient passibles de sanctions pénales effectives, proportionnées et dissuasives, incluant, au 
moins dans le cas de fraude grave, des peines privatives de liberté » (74). 
 
Selon la Cour de cassation italienne ainsi qu'une partie importante de la doctrine, cette 
interprétation normative attribue pour la première fois une compétence pénale directe à l'Union en 
matière de fraude fiscale (75). L'article 83 TFUE prévoit que le Parlement européen et le Conseil 
peuvent établir des règles minimales relatives à la définition des infractions pénales et des sanctions 
dans des domaines de criminalité particulièrement grave, statuant exclusivement par voie de 
directives. L'Union n'a donc qu'une compétence pénale indirecte dans des matières limitativement 
énumérées. L'article 325 TFUE, en revanche, ne prévoit aucune limite par rapport aux actes 
auxquels l'Union pourrait avoir recours pour protéger pénalement les intérêts financiers de l'Union. 
Érigé en base légal, l'article 325 TFUE pourrait légitimer l'adoption de normes européennes 
directement applicables, comme les règlements, qui sont des instruments potentiels de compétence 
pénale directe. 
 
Une CJUE arrogante ? Ces innovations jurisprudentielles ne manquent pas d'être perçues par une 
majeure partie de la doctrine italienne comme des actes d'une grande arrogance. La CJUE est 
accusée de profiter de cette affaire pour empiéter sur les compétences souveraines des États, au 
détriment, de surcroît, des droits et des libertés (76). 
 
Toutefois, même si elles contribuent à alimenter les tensions (77), ces évolutions jurisprudentielles 
du droit de l'Union peuvent difficilement être contestées par les juges nationaux, puisqu'elles 
relèvent de la compétence de la CJUE (78). D'autres aspects de l'arrêt, en revanche, entrent 
directement en conflit avec les principes constitutionnels italiens et fondent alors l'opposition 
juridictionnelle nationale. 
 
L'atteinte au principe de légalité. En premier lieu, la Cour de Luxembourg considère que 
l'inapplication in malam partem des dispositions sur la prescription n'est pas contraire au principe 
de légalité, sous l'angle de la prévisibilité de la sanction, garanti par l'article 49 de la Charte des 
droits fondamentaux de l'Union européenne (Charte UE). Pour la CJUE, la prescription a en effet 
une nature purement processuelle. En d'autres termes, comme en droit pénal français, la 
prescription serait soumise au principe de l'immédiateté ne configurant pas « une condamnation 
des accusés pour une action ou une omission qui, au moment où elle a été commise, ne constituait 
pas une infraction réprimée pénalement par le droit national, ni l'application d'une sanction qui, à 
ce même moment, n'était pas prévue par ce droit » (79). Le principe de non-rétroactivité de la loi 
pénale in peius, par conséquent, ne garantit pas les accusés lors de réformes législatives en la 
matière. 
 
Ainsi, dans cette affaire, à la différence de l'arrêt Melloni  (80), la question n'est pas celle de la 
protection multi-niveaux des droits (81). Pour le juge de l'Union, la réglementation italienne se 
situe tout simplement en dehors de la garantie du principe de légalité. Pour fonder son appréciation, 
en l'absence de précédents propres, la CJUE s'appuie sur la jurisprudence de la Cour européenne 
des droits de l'homme (CEDH) (82), en se référant à l'arrêt Coëme et autres c/ Belgique  (83). Or, 
cette décision concerne un système - le système belge -, qui attribue à la prescription une nature 
processuelle, alors qu'en Italie, la prescription a une nature substantielle. En outre, le juge de 
Strasbourg reconnaît dans l'affaire la légitimité d'une réglementation nationale qui prolonge les 
délais de prescription des affaires en cours, alors que dans le cas Taricco l'inapplication de la norme 
sur l'interruption aurait pour effet de rendre impossible la prescription de la fraude. Les cas belge 
et italien ne sont donc pas analogues (84). La faiblesse du fondement normatif de cette prise de 
position en matière de prescription active le sentiment d'humiliation ressenti par la doctrine (85) et 
les juges italiens (86), lesquels reprochent au juge européen de ne pas prendre en compte la tradition 
consolidée dans leurs pays et, de surcroît, de se fonder pour ce faire sur une argumentation juridique 
fragile. 
 
L'imprécision des critères. En second lieu, la Cour de Luxembourg impose au juge national 
d'écarter la norme sur l'interruption de la prescription sur la base des critères suivants : lorsque « 
cette réglementation nationale empêcherait l'infliction de sanctions effectives et dissuasives dans 
un nombre considérable des cas de fraude grave » (87). Les juges italiens considèrent que ces 
critères sont hautement imprécis et contestent en conséquence la violation du principe de précision 
rédactionnelle de la loi pénale, lequel entraîne l'atteinte à d'autres principes constitutionnels, tels la 
séparation des pouvoirs, la soumission du juge exclusivement à la loi, les droits de la défense ou le 
principe d'égalité. 
 
Une Cour « fermée ». La CJUE ne semble pas vouloir ou pouvoir prévoir un tel choc entre la 
culture juridique européenne et la culture italienne. Elle reste retranchée dans la logique de l'ordre 
juridique à laquelle elle appartient en exerçant sa compétence interprétative, sans s'inquiéter des 
effets de sa décision sur l'ordre constitutionnel italien. La primauté, l'effet direct, les intérêts 
financiers de l'Union sont les seuls enjeux de l'affaire pour le juge européen. En cela, la Cour 
confirme sa résistance traditionnelle à inclure dans ses jugements la prise en compte de l'impact 
constitutionnel des règles européennes (88). Or, c'est précisément cette attitude contre-productive 
qui exaspère les cours suprêmes nationales et qui trouble actuellement les rapports entre les 
systèmes. Si des passerelles entre les systèmes ne sont pas construites, les conflits éclatent. 
 
II - Une collaboration juridictionnelle constructive 
Les effets de la décision de la Cour de justice ne se font pas attendre. À peine une semaine après, 
un conflit interprétatif des plus tendus se déclenche entre les juges nationaux. 
 
La troisième section pénale de la Cour de cassation donne application à la « règle Taricco » de 
façon très extensive (89). Le lendemain, la cour d'appel de Milan considère, tout au contraire, que 
la décision Taricco est une menace pour les principes suprêmes de l'ordre constitutionnel. Elle 
refuse de l'appliquer et saisit la Cour constitutionnelle d'une question préjudicielle, dans laquelle 
elle demande de faire prévaloir les normes constitutionnelles sur les normes européennes (90). Face 
à l'insécurité juridique grandissante, la Cour de cassation suit cet exemple en juillet 2016 (91). 
L'invocation des « contre-limites » (92) répond à une logique dualiste de l'intégration européenne. 
Malgré le postulat moniste de l'Union, les juges italiens restent fidèles à l'idée que le droit européen 
prime le droit interne à la condition qu'il respecte les principes suprêmes de l'ordre italien. Si une 
telle violation se produit, le dualisme rejaillit et la norme européenne est expulsée de l'ordre interne. 
La logique dualiste est toutefois appliquée dans le cadre d'une intégration européenne acceptée. Sa 
force subversive est donc tempérée par les juges italiens, qui considèrent les contre-limites comme 
une forme d'actio finium regundorum, capable de contribuer à la définition des compétences au 
sein de l'Union (A). La Cour constitutionnelle, au lieu d'appliquer les contre-limites, saisit la CJUE 
d'une question préjudicielle (93), et pose ainsi les jalons d'une théorie de l'intégration européenne 
bien différente, celle du pluralisme constitutionnel (B). 
A - La collaboration juridictionnelle selon la perspective dualiste 
 
La cour d'appel de Milan et la Cour de cassation refusent d'appliquer la solution de l'arrêt Taricco, 
en considérant que l'atteinte aux principes suprêmes de l'ordre constitutionnel ainsi qu'aux droits 
garantis par la Constitution est telle que toute action conciliatrice serait impossible. Elles excluent 
ainsi la possibilité d'une interprétation conforme, ainsi qu'un renvoi préjudiciel à la CJUE, afin de 
mieux éclairer l'interprétation de l'article 325 TFUE. 
 
La nature de la prescription. L'argument juridique utilisé tourne autour des différentes conceptions 
de la nature de la prescription de l'action publique dans les deux systèmes. Si pour la Cour de justice 
la prescription a une nature procédurale et ne bénéficie pas de la garantie de l'article 49 de la Charte 
UE, en Italie, en revanche, la prescription pénale a un caractère substantiel, en vertu d'une 
orientation « de droit vivant » (94). La doctrine et la jurisprudence majoritaire considèrent en effet 
la prescription comme inhérente à l'incrimination de l'accusé (95). En ce sens, l'écoulement du 
temps n'a pas pour seule conséquence l'extinction de l'action publique : il élimine complètement 
l'incrimination. C'est donc une cause de renonciation totale de l'État à l'exercice de son pouvoir de 
punition (96). Cet effet s'explique par l'intérêt général de ne plus poursuivre les délits pour lesquels 
l'écoulement du temps « a réduit l'alarme de la conscience commune » et par rapport à la difficulté 
survenue d'acquérir les preuves (97). En outre, la finalité de la peine, qui est celle de la rééducation 
du condamné (98), serait atteinte dans sa valeur téléologique si un écart trop important existait 
entre la punition et les faits incriminés. Par conséquent, la Cour constitutionnelle a 
systématiquement considéré que le principe de légalité en matière pénale, affirmé à l'article 25, 
alinéa 2, de la Constitution italienne (99), interdit la rétroactivité in peius non seulement des normes 
relatives aux délits et aux peines, mais aussi des dispositions relatives à la procédure 
d'incrimination, dont celles relatives à la prescription (100). 
 
Or, l'arrêt Taricco induit l'inapplication rétroactive, in peius, des normes sur l'interruption de la 
prescription (101), et entre ainsi en conflit direct avec le principe constitutionnel de légalité. C'est 
ce qui a motivé la cour d'appel de Milan à soulever une question préjudicielle de constitutionnalité 
pour violation de ce principe (102). La Cour de cassation, en juillet 2016, va plus loin. Dans une 
ordonnance très proche d'un texte de doctrine, en raison de la richesse et de l'exhaustivité de 
l'analyse juridique, la Cour suprême réfléchit à l'ensemble des menaces dérivant de l'application de 
l'arrêt européen et développe une théorie des « contre-limites » qui, bien que liée à une vision 
foncièrement dualiste, entend être un apport à la construction européenne. 
 
Le choc des cultures juridiques. Pour la Cour de cassation, le sacrifice du principe de primauté du 
droit de l'Union est nécessaire puisque le conflit normatif ouvert par l'arrêt Taricco est exceptionnel. 
Il est issu, selon le juge, d'un choc culturel sans solution. 
 
« L'apogée de la jurisprudence-source du droit ». Pour la Cour de cassation, l'arrêt bouleverse, en 
premier lieu, l'organisation italienne des sources du droit. La CJUE demande aux magistrats italiens 
d'écarter des dispositions pénales en vertu d'un arrêt qui est l'expression « d'un organe juridictionnel 
dépourvu de légitimation politique » (103). Il s'agit, pour la Cour de cassation, de l'« apogée de la 
jurisprudence-source du droit » (104), qui est un concept propre d'un système de common law, 
mais étranger au civil law. 
 
En Italie, le principe de la réserve de loi impose la primauté des dispositions législatives sur toute 
autre source du droit en matière pénale et garantit ainsi que toute mesure restreignant la liberté 
individuelle soit adoptée par « l'institution qui constitue l'expression la plus accomplie de la 
représentation politique : c'est-à-dire le Parlement, élu au suffrage universel direct par tous les 
citoyens, dont les décisions sont prises à l'issue d'un processus impliquant une confrontation 
préalable avec toutes les forces politiques, y compris celles minoritaires » (105). Erigée contre 
l'arbitraire du souverain et du juge, rempart de la démocratie parlementaire, la réserve de loi exclut 
tout droit de dérivation jurisprudentielle de son domaine. Certes, depuis les années 1980, il est 
admis en Italie que les décisions de la Cour de justice de l'Union « ont, à l'instar des normes 
communautaires directement applicables, une efficacité immédiate dans l'ordre interne » (106). 
Toutefois, la Cour de cassation refuse que la Cour de justice puisse « exprimer des choix de 
politique criminelle dans l'ordre national » (107). Admettre une telle possibilité signifierait 
permettre « la mutation génétique irréversible de la réserve de loi en réserve de droit » (108) et, par 
conséquent, « la dissolution des garanties liées, historiquement et institutionnellement, au 
monopole législatif du droit pénal » (109). 
 
Le principe de primauté et l'effet direct des arrêts européens seraient donc fort limités en droit pénal 
italien, puisque, selon la Cour de cassation, le principe constitutionnel de la réserve de la loi, en 
tant que principe suprême, ne saurait être dérogé. 
 
L'extension du rôle du juge. Selon la Cour de cassation, la « règle Taricco » subvertit, en second 
lieu, le rôle du juge. La juridiction suprême considère que les expressions utilisées par la Cour de 
justice pour délimiter le domaine d'application de la « règle Taricco » sont très indéterminées et 
porte ainsi atteinte au principe de précision rédactionnelle de la loi pénale, corollaire du principe 
de légalité (110). Notamment, la référence aux « fraudes et autres activités illégales qui portent 
atteinte aux intérêts financiers de l'Union » (111) est imprécise en ce que la Cour de justice ne 
définit pas la notion de fraude et, en renvoyant à d'« autres activités illégales », ouvre de façon 
potentiellement illimitée le champ d'application de la règle (112). Quant à la notion de « fraude 
grave », pour la Cour de cassation, le critère de gravité est des plus indéterminés en l'absence de 
paramètres normatifs univoques et directement applicables (113). En outre, le fait de conditionner 
l'application de la règle au constat que cette fraude se vérifie « dans un nombre considérable de cas 
» (114) implique une appréciation de nature statistique qui ne relève pas de la compétence du juge. 
La Cour de cassation souligne que la connaissance des magistrats, dans le système processuel 
italien, est limitée aux faits de l'affaire qui lui sont soumis (115). L'imprécision concerne enfin la 
norme-paramètre européenne : l'article 325 TFUE est défini par la Cour italienne comme une « 
norme programmatique », c'est-à-dire une disposition qui pose un principe et non pas une règle et 
qui n'est donc pas susceptible d'une application « automatique » (116). Le caractère indéterminé de 
la « règle Taricco » attribue ainsi au juge italien un pouvoir d'« évaluation » (117) de la norme, en 
dehors de toute limite légale et de tout critère de référence. En ce sens, la « règle Taricco » ne serait 
pas pour la Cour de cassation une « règle d'action » qui puisse orienter les libres choix du citoyen, 
mais un « concept souple, soumis au total arbitre (dans le sens épistémologique) du juge », qui est 
obligé d'en déterminer le contenu (118). Il est alors attribué aux magistrats nationaux un rôle de 
création normative, qui entre directement en conflit avec le principe de la séparation des pouvoirs 
et de la soumission exclusive du juge à la loi (art. 101, al. 2, C) (119), ainsi qu'avec le principe 
d'égalité (art. 3 C). La Cour de cassation souligne expressément la distance culturelle, d'ordre 
ontologique, qui sépare le système italien du système européen. Cette imprécision « extrême », dit 
le juge, « est probablement plus adaptée aux différentes expériences de common law, qui 
constituent, souvent de façon significative, la matrice culturelle de la juridiction européenne » 
(120). 
 
La mise à mal d'un droit pénal humaniste. Pour la Cour suprême, le choc des cultures s'étend 
également à la conception de la finalité de la peine, et, plus largement, du droit pénal. La CJUE 
justifie la prorogation des délais de prescription par l'exigence de protection des intérêts financiers 
de l'Union européenne. Or, cette fonction de la peine est foncièrement étrangère à celle, prévue par 
la Constitution italienne (art. 27, al. 3, C), de la rééducation du condamné. Pour la Cour italienne, 
« la vision personnaliste sous-tendue par la fonction rééducatrice de la peine succombe à la vision 
patrimoniale et financière sous-tendue par la protection des intérêts financiers de l'Union » (121). 
La différence culturelle est alors ici d'ordre axiologique et le constat de la Cour suprême nous 
renvoie aux accusations, désormais récurrentes, contre une Union européenne prête à sacrifier les 
droits civils et sociaux des individus au nom des impératifs économiques. 
 
Du choc culturel à la contestation de la primauté. En somme, pour la Cour de cassation, 
l'incompatibilité insurmontable entre le système juridique italien et la « règle Taricco » est d'ordre 
culturel. Il ne s'agit pas, pour le juge, d'un conflit issu d'un arrêt européen rendu « à la va-vite », 
qu'ignore, avec une certaine arrogance, les principes structurant le droit constitutionnel pénal italien 
(122). La Cour de justice a tout simplement agit en fonction de la culture juridique qui la 
caractérise. Cette explication « culturelle » de l'arrêt Taricco creuse un fossé encore plus profond 
entre l'ordre italien et l'ordre européen. L'arrogance ou la superficialité d'un arrêt peut être 
surmontée par le dialogue entre les juridictions nationales et supranationales. En revanche, le 
constat d'une différence culturelle irréductible, puisque à la fois ontologique et axiologique, entre 
le système interne et l'ordre de l'Union fait obstacle à toute forme de conciliation. S'il y a un choc, 
et non un dialogue, entre les cultures, la solution est l'érection d'un mur défensif. Ainsi, en 
constatant qu'il n'y a pas les présupposées pour donner une interprétation constitutionnellement 
conforme à l'obligation établie par la Cour de justice (123), la cour d'appel de Milan et la Cour de 
cassation demandent à la Cour constitutionnelle de s'opposer à la primauté du droit de l'Union via 
la théorie des « contre-limites » (124). 
 
La théorie des contre-limites. Créée par la Cour constitutionnelle italienne, cette théorie fait partie 
des doctrines jurisprudentielles élaborées dans différents États membres pour contrer l'application 
du droit européen ou international par l'appel à l'identité constitutionnelle nationale (125). En Italie, 
elle est plus précisément conçue pour empêcher les atteintes aux principes fondamentaux de la 
Constitution et aux droits inviolables, venant des normes des ordres juridiques supranationaux 
auxquels l'Italie a adhéré (126). Pour la Cour, existent des « principes suprêmes qui ne peuvent être 
ni subvertis ni modifiés dans leur contenu essentiel » (127). La Cour constitutionnelle est 
compétente pour veiller à ce qu'ils ne soient pas violés. Il s'agit, donc, d'un barrage juridique ultime 
érigé pour protéger les fondements de l'identité constitutionnelle (128) de l'État. 
 
La doctrine des contre-limites a déjà été appliquée à deux reprises par la Cour constitutionnelle 
italienne (129). Elle n'a toutefois jamais été utilisée à l'encontre du droit de l'Union (130). Cette 
hypothèse apparaissait du reste très lointaine, eu égard à l'adhésion de l'Union européenne aux 
principes fondamentaux de l'État de droit. Or, la cour d'appel de Milan et la Cour de cassation font 
s'effondrer cette confortable présomption et demandent à la Cour constitutionnelle d'opposer une 
« contre-limite » aux limitations de souveraineté dérivant de l'adhésion de l'Italie à l'ordre de 
l'Union européenne (art. 11 C). Techniquement, la Cour constitutionnelle apprécie la conformité 
des normes du TFUE via la loi interne d'exécution de ce dernier (131). Ainsi, la question 
préjudicielle de constitutionnalité concerne l'article 2 de la loi n° 130 du 2 août 2008 qui ratifie et 
donne exécution au traité de Lisbonne, « dans la partie qu'impose d'appliquer l'article 325 TFUE. 
De cet article, selon l'interprétation fournie par la Cour de justice dans l'arrêt Taricco, dérive (en 
effet) l'obligation pour le juge national d'écarter l'article 160, dernier alinéa, et l'article 161, 2e 
alinéa, du code pénal, [...] et cela même si l'inapplication produirait des effets défavorables pour 
l'accusé » (132). L'article 2 de la loi de 2008, en tant que norme interne interposée, serait donc en 
conflit avec les articles 3, 11, 24 (133), 25, alinéa 2, 27, alinéa 3, 101, alinéa 2, de la Constitution 
italienne. 
 
L'actio finium regundorum. Si la question préjudicielle de constitutionnalité des deux Cours 
italiennes manifeste une certaine résistance à l'ordre européen, elle n'est toutefois l'expression ni 
d'une négation ni d'un rejet du processus d'intégration européenne. La Cour de cassation italienne 
l'exprime clairement : « L'opposition des contre-limites n'entend pas déclencher des guerres entre 
les Cours et les ordres juridiques. Il s'agit d'une actio finium regundorum physiologique entre 
l'ordre national et l'ordre supranational, dans le processus complexe et multifactoriel d'intégration 
européenne » (134). Les contre-limites sont ainsi conçues comme un instrument permettant de 
résoudre des conflits de compétences. La référence à l'ancienne actio romaine, qui délimitait les 
frontières entre deux propriétés, rappelle à l'ordre supranational que les États adhérents ont « limité 
» et non pas « cédé » leur souveraineté. En cela, la détermination des compétences respectives est 
une exigence « physiologique » dans le cadre d'un système intégré. Puisqu'il y a eu limitation et 
non pas cession, les États ont le droit de s'opposer à l'intégration de règles qui risqueraient de 
dénaturer les valeurs qui inspirent les règles du vivre ensemble national. Cela n'empêche pas que 
le recours aux contre-limites soit une phase d'avancement positive du processus complexe de 
construction européenne. Un instrument servant à préciser les compétences dans le cadre d'une 
organisation qui fait de la prise en compte des traditions juridiques des pays membres sa force et 
son identité (135). 
B - La collaboration juridictionnelle dans la perspective du pluralisme 
constitutionnel 
 
À la suite des saisines de la cour d'appel de Milan et de la Cour de cassation, la Cour 
constitutionnelle italienne décide de ne pas trancher dans l'immédiat, mais de déposer une question 
préjudicielle en interprétation à la Cour de justice de l'Union européenne (136). 
 
Le choix du renvoi préjudiciel. Le simple fait d'avoir choisi l'instrument du renvoi préjudiciel 
manifeste la volonté de la Cour italienne de collaborer avec le juge européen pour surmonter, 
ensemble, le conflit normatif provoqué par l'affaire Taricco. En effet, le juge constitutionnel aurait 
pu opter pour bien d'autres solutions. Il aurait pu trancher en faveur du conflit direct. Notamment, 
en allant dans le sens des juges a quo et d'une bonne partie de la doctrine (137), il aurait pu 
considérer que l'article 325 TFUE, dans l'interprétation fournie par l'arrêt Taricco, porte atteinte à 
des principes suprêmes et ne peut donc pas être appliqué dans l'ordre juridique italien. Il aurait 
également pu choisir la voie allemande. Le Bundesverfassungsgericht dans l'arrêt du 15 décembre 
2015 (138) applique les contre-limites, mais il le fait « en douce ». Il fait primer l'identité 
constitutionnelle allemande sur l'arrêt Melloni de la CJUE (139), dont l'application en droit interne 
est rejetée, en passant par une interprétation conjointe du droit allemand et du droit de l'Union. Le 
juge constitutionnel montre une déférence apparente pour le droit de l'Union, tout en le neutralisant 
par une interprétation qui renverse, dans les faits, la lecture de la Cour de justice (140). Dans les 
deux cas, la résolution du conflit se fait en interne ; elle est trouvée en dehors de tout dialogue, de 
toute confrontation avec la Cour de justice (141). 
 
Or, la Cour constitutionnelle italienne inaugure une nouvelle voie pour la résolution des conflits « 
existentiels », c'est-à-dire des conflits impliquant des principes nationaux supraconstitutionnels, 
qui ne cèdent pas face au droit de l'Union. La « voie italienne » est celle du dialogue (142). La Cour 
constitutionnelle, convaincue de l'inapplicabilité de la « règle Taricco » en droit interne (143), saisit 
la Cour de justice d'une question préjudicielle, dans laquelle elle explique les termes du conflit et 
interroge le juge européen sur la possibilité de fournir une interprétation différente de l'article 325 
TFUE, compatible avec le principe de légalité en matière pénale (144). À la différence de la Cour 
de cassation, la Cour constitutionnelle décide ainsi de présenter ce conflit normatif non pas comme 
un conflit de cultures, de ce fait insurmontable, mais comme un conflit d'interprétation, résoluble 
par le raisonnement juridique. 
 
Le pluralisme constitutionnel. Le choix du dialogue est fondé sur une conception théorique précise, 
à la fois, de l'intégration européenne et du rôle que le juge constitutionnel joue dans la construction 
de cette intégration. La Consulta énonce clairement les termes du pacte européen : respect et 
assistance réciproque entre les États membres et l'Union ; union des parties dans le respect de la 
diversité de chacune ; pluralisme. En d'autres termes, la clé du succès de l'intégration européenne 
réside, pour la Cour, dans l'atteinte d'un équilibre, toujours renouvelé, entre la préservation de la 
diversité des États, gage de respect réciproque, et la défense de l'unité dans le but de construire « 
un futur de paix, fondé sur des valeurs communes » (145). Pour la Consulta, l'unité dans un cadre 
pluraliste dépend de la capacité du système d'inclure « un taux de diversité a minima » (146). La 
diversité est en effet nécessaire pour assurer l'existence, à la fois, des États membres et de l'Union, 
étant donné que celle-ci trouve son origine dans les différents fondements constitutionnels des 
États. 
 
La conception exprimée dans l'ordinanza, nous renvoie à la pensée de l'un des juges de la Cour 
constitutionnelle, Marta Cartabia (147), professeur de droit constitutionnel et auteure de nombreux 
livres et articles sur la question des rapports des systèmes (148). Récemment, elle s'est notamment 
exprimée en faveur du dépassement de l'ancienne dichotomie entre l'appréhension dualiste et 
moniste de l'intégration européenne, en se faisant promotrice d'une nouvelle approche, pluraliste et 
constitutionnelle (149). Cette approche garantirait que « l'harmonisation ne néglige pas la diversité, 
la standardisation ne méprise pas les disparités et, en général, elle n'ignore pas les particularismes 
» (150). En outre, le « pluralisme constitutionnel » semblerait bien correspondre à la conception 
que l'Union européenne a d'elle-même. « L'union dans la diversité » implique l'existence d'un fond 
commun de principes de droit auxquels s'ajoute la marge d'appréciation des États, nécessaire à ce 
que les cultures constitutionnelles nationales soient préservées (151). L'instrument par excellence 
du constitutional pluralism est, pour la juge Cartabia, la procédure du renvoi préjudiciel, en ce qu'il 
permet de créer des connexions multi-niveaux entre les juges (152). Les cours constitutionnelles 
ont non seulement un rôle à jouer dans ce cadre, mais elles deviennent également des acteurs 
incontournables dans la construction d'un nouveau droit constitutionnel, élaboré à partir des 
constitutions nationales, des traités européens, des conventions (153). Les questions préjudicielles 
posées par les cours constitutionnelles à la Cour de justice permettent, selon la juge Cartabia, de 
concrétiser un « espace d'interdépendance constitutionnel » (154), dans lequel les raisons de l'unité 
se composent avec celles de la diversité, et les juges de la loi deviennent des faiseurs du système 
européen. 
 
Le renvoi préjudiciel de la Cour italienne du 26 janvier 2017 s'inscrit dans le cadre de cette vision 
globale de l'évolution de l'intégration européenne : une intégration réalisée dans le respect de la 
diversité, à travers la collaboration des juges nationaux et supranationaux, qui, en refusant l'idée de 
toute opposition radicale entre les cultures, tend à la création d'une base constitutionnelle 
commune, construite à partir des traditions juridiques des États et du droit européen (155). 
 
La mise en valeur des traditions communes. Fidèle à cette approche, la Cour constitutionnelle 
italienne, dans l'ordonnance, quitte le seul espace particulier, national, pour embrasser en même 
temps l'espace commun, européen. La Consulta montre que la « règle Taricco » ne porte pas 
seulement atteinte à l'identité italienne, et donc à la souveraineté nationale, mais aussi à des 
principes partagés au sein des États membres et de l'ordre européen dans son ensemble (156). La 
terminologie change, par rapport, par exemple, à la question préjudicielle posée par le Tribunal 
allemand dans l'affaire Gauweiler  (157). L'« identité constitutionnelle » cède le pas aux « traditions 
constitutionnelles communes des États membres » (158). Ainsi, la question préjudicielle ne 
concerne plus exclusivement la compatibilité de l'article 325 TFUE avec le principe constitutionnel 
italien de légalité en matière pénale, mais aussi sa conformité avec les principes analogues, 
contenus dans la Charte UE et dans les traditions constitutionnelles communes des États membres 
(159). 
 
Pour une extension de l'article 49 de la Charte UE. Très investie par son rôle de faiseur du système 
constitutionnel européen, la Consulta fait remarquer à la Cour de justice que, dans l'arrêt Taricco, 
elle n'a pas suffisamment exploré le contenu et la portée de l'article 49 de la Charte UE. Le juge 
européen s'est en effet limité à exclure l'incompatibilité du principe de non-rétroactivité de la norme 
pénale in peius avec l'inapplication de la réglementation italienne sur l'interruption de la 
prescription, alors qu'il aurait dû également prendre en compte un autre corollaire du principe de 
légalité : le principe de précision rédactionnelle de la loi pénale. 
 
C'est sur l'incompatibilité entre l'arrêt Taricco et ce principe que la Cour constitutionnelle fonde 
son ordonnance. Certes, il s'agit d'un choix stratégique puisque, étant donné que la Cour de justice 
ne s'est pas prononcée sur ce point, il y a là une marge de renégociation des termes de l'arrêt. 
Cependant, les enjeux sont aussi d'ordre substantiel. Il ne faut pas oublier que, dans l'ordinanza de 
saisine, la Cour de cassation considère que la violation de ce principe par l'arrêt Taricco révèle une 
distance culturelle, à la fois ontologique et axiologique, entre l'ordre italien et l'ordre européen. 
Pour la Cour suprême, l'application des contre-limites s'impose justement parce que cette distance 
ne peut pas être comblée (160). 
 
Or, la Cour constitutionnelle italienne est convaincue de la violation par l'arrêt Taricco de ce 
principe (161). De même, elle est consciente que l'exigence de précision de la loi pénale est une 
caractéristique « constitutive des ordres constitutionnels des États membres de civil law » (162). 
Toutefois, guidée par sa volonté de collaboration, elle refuse l'argument de l'incompatibilité 
culturelle entre les ordres italien et européen et situe le conflit au niveau de l'interprétation 
normative. Le juge constitutionnel démontre que le principe de précision est une « exigence 
commune aux traditions constitutionnelles des États membres, présente aussi dans le système de 
protection de la CEDH et, en tant que telle, elle incarne un principe général de droit de l'Union (v. 
l'arrêt du 12 déc. 1996, aff. C-74/95 et C-129/95) » (163). En effet, au nom du principe de la 
séparation des pouvoirs, aucun des États membres ne confie « au juge le pouvoir de créer un régime 
pénal, en lieu et place de la loi approuvée par le Parlement » et, dans tous les cas, les États membres 
« répudient l'idée que les tribunaux pénaux soient chargés d'atteindre un but, bien que légalement 
prédéfini, sans que la loi n'en spécifie les moyens et les limites » (164). La Cour constitutionnelle 
considère ainsi que ce large consensus au sein des États membres prouve que l'article 49 de la 
Charte UE impose une égale exigence de précision, en vertu de l'article 52, paragraphe 3 (165). Or, 
cet article de la Charte UE se réfère à la Convention européenne des droits de l'homme et non pas 
aux traditions constitutionnelles des pays membres. Il est cependant indiscutable que les 
jurisprudences consolidées de la CEDH (166) et de la Cour de justice (167) reconnaissent le 
principe de la sécurité juridique comme une garantie essentielle de l'État de droit. 
 
Une fois réfutée la thèse de la distance culturelle entre les systèmes national et supranational sur 
ce point, le dialogue est possible. Ainsi, le juge constitutionnel demande à la Cour de justice de 
revenir sur l'interprétation de l'article 49 de la Charte UE. La Consulta explique aux collègues 
européens que, même si l'on devait confirmer, à la fois, la nature processuelle de la prescription 
dans le droit de l'Union et l'application rétroactive de la « règle Taricco », l'impossibilité absolue 
de concilier le caractère imprécis de la loi pénale avec l'État de droit persisterait. Cette 
incompatibilité de fond, si elle n'est pas résolue, conduirait certes, en l'espèce, à l'application des 
contre-limites par la Cour constitutionnelle italienne, mais, plus largement, elle porterait atteinte 
aux garanties des citoyens dans l'espace pénal européen. En tant que juge européen de droit 
commun, le juge constitutionnel se préoccupe des deux niveaux de violation et fonde sa position 
en droit, en mobilisant toutes les sources juridiques dont il dispose, nationales et supranationales. 
 
Le respect de la primauté. Une fois établi un pont entre les cultures juridiques italienne et 
européenne, la Cour constitutionnelle estompe le risque d'un deuxième conflit, relatif cette fois à 
l'application du principe de primauté du droit de l'Union. 
 
En faisant référence explicite à l'affaire Melloni  (168), qui avait si rudement marqué le triomphe 
de la primauté du droit de l'Union sur le droit constitutionnel espagnol, en dépit du statut plus 
protecteur de ce dernier, la Cour constitutionnelle italienne s'efforce de dissuader la CJUE de toute 
tentation analogique en l'espèce. Le principe de primauté, si cher à la Cour de justice, n'est pas en 
cause ici. La Consulta explique que l'impossibilité d'appliquer la « règle Taricco » en droit interne 
ne dépend pas de l'opposition d'une norme nationale aux règles de l'Union, mais « de la 
circonstance, extérieure à l'ordonnancement européen, que la prescription en Italie appartient au 
droit pénal substantiel et qu'elle est donc soumise au principe de légalité en matière pénale » (169). 
Ce facteur extérieur n'est pas contraire au droit de l'Union. La qualification de la nature de la 
prescription relève en effet de la compétence des États membres, étant donné qu'il n'existe aucune 
exigence d'uniformité sur ce point dans l'espace juridique européen (170). De plus, dès lors que la 
qualification substantielle de la prescription assure en l'espèce un niveau de protection plus élevé 
que celui fourni par le droit européen (171), cette qualification est réputée directement protégée 
par le droit de l'Union, en vertu de l'article 53 de la Charte UE (172). Étant donné que la norme 
européenne n'est pas directement en conflit avec la norme interne, l'application du principe de la 
norme la plus favorable ne sacrifie pas le principe de primauté du droit de l'Union (173). 
 
L'explicitation des compétences du juge de la loi et de la CJUE. Enfin, la Cour constitutionnelle, 
dans la dernière étape de son oeuvre de médiation, se retourne vers les juges et, indirectement, vers 
la doctrine italienne, et définit les termes de la collaboration entre les juridictions nationales et 
supranationales. Bien que cela puisse paraître étrange, il était fort nécessaire puisque certains 
auteurs de la doctrine italienne, cités d'ailleurs lors de l'audience devant la Cour par les avocats des 
parties (174), avaient accusé la Cour de justice d'avoir adopté l'arrêt Taricco en ignorant sciemment 
la réalité du droit italien. Le sentiment d'orgueil national lésé, qui semblait avoir envahi la société 
juridique italienne depuis l'arrêt Taricco, exigeait donc une prise de position de la part de la 
Consulta  (175). Pour qu'il y ait intégration européenne, il faut, en effet, que l'ensemble des acteurs 
juridiques nationaux soit, sinon entièrement persuadé, tout au moins non hostile à ce processus. 
Consciente de cet enjeu, la Cour constitutionnelle, dans son ordonnance, explique que la fonction 
de la Cour de justice se limite à l'interprétation du droit européen et à la définition de son champ 
d'application. Le juge européen ne saurait donc « être chargé ultérieurement de la tâche d'apprécier 
dans les détails si [le champ d'application du droit de l'Union] est compatible avec l'identité 
constitutionnelle de chaque État membre ». Par conséquent, « il est raisonnable de s'attendre à ce 
que, dans les cas où l'appréciation n'est pas d'une évidence immédiate, le juge européen établisse 
la signification de la réglementation européenne et remette aux autorités nationales la vérification 
du respect des principes suprêmes de l'ordre national » (176). 
 
Certes, cela relève de l'évidence pour les européanistes : en vertu de l'article 267 TFUE, la CJUE 
détient le monopole d'interprétation du droit de l'Union ; en revanche, elle est incompétente en 
matière de droit national. C'est bien le juge national qui, dans la question préjudicielle, doit définir 
« le cadre factuel et réglementaire dans lequel s'insèrent les questions » (177)et qui, par la suite, 
doit interpréter le droit interne à la lumière de l'interprétation du droit de l'Union donnée par la 
CJUE (178). En cas de problème d'application pour cause d'incompatibilité, comme cela s'est 
produit en l'espèce, le juge national peut reposer une question préjudicielle, afin d'alerter le juge 
européen (179). 
 
Toutefois, les constitutionnalistes et les juges ordinaires italiens semblaient avoir besoin de ce 
rappel, permettant à la fois d'illustrer le processus et de relancer la collaboration entre les 
juridictions. 
 
Des questions fermes. C'est alors à l'aune du cadre conceptuel de la collaboration qu'à notre avis il 
faut lire les questions posées in fine par la Cour constitutionnelle à la Cour de justice. Certains 
auteur ont âprement critiqué cette ordonnance, qu'ils analysent comme un ultimatum  (180) posé à 
la Cour de justice, en la mettant face à une alternative sans appel : soit revenir sur ses pas et accepter 
l'interprétation suggérée par la Cour constitutionnelle, soit « partir à la guerre », en confirmant le 
contenu de l'arrêt Taricco  (181). 
 
Sans doute les trois questions posées se caractérisent-elles par une très grande fermeté. Mais 
l'argumentation développée dans l'ordonnance ouvre la voie à plusieurs réponses possibles. En 
simplifiant, lesdites questions sont les suivantes : 1) l'article 325, paragraphe 1er et 2 TFUE doit-il 
être interprété dans le sens qu'il impose au juge pénal de ne pas appliquer la réglementation 
nationale sur la prescription même lorsque cette inapplication est dépourvue d'une base légale 
suffisamment déterminée ? ; 2) l'article 325, paragraphe 1er et 2 TFUE doit-il être interprété dans 
le sens d'imposer au juge pénal de ne pas appliquer la réglementation nationale sur la prescription 
même lorsque dans l'État membre la prescription fait partie du droit pénal substantiel et est soumise 
au principe de légalité ? ; 3) l'arrêt Taricco doit-il être interprété dans le sens d'imposer au juge 
pénal de ne pas appliquer la réglementation nationale sur la prescription même lorsque cette 
inapplication rentre en conflit avec les principes suprêmes de l'ordre constitutionnel de l'État 
membre ou avec les droits inaliénables de la personne reconnus par la Constitution de l'État 
membre ? (182). 
 
Ainsi formulées, les trois questions interrogent directement la Cour de justice sur sa conception de 
l'État de droit et de l'intégration européenne. La Cour européenne devra réfléchir au principe de 
précision de la loi pénale, à la possibilité d'admettre un niveau de protection plus élevée en matière 
de légalité pénale dans le domaine de la prescription italienne et, pour la première fois de son 
histoire, elle sera confrontée directement à la théorie toute nationale des contre-limites (183). 
 
Un conflit constructif. Or, même si ces trois interrogations sous-tendent un positionnement fort et 
arrêté de la Cour constitutionnelle, nous estimons qu'elles s'inscrivent bien dans le rôle propre au 
juge national en tant que juge européen de droit commun (184). La fonction du renvoi préjudiciel 
est celle de tenter de réaliser des convergences, face à un conflit normatif, dans le respect 
réciproque des points de vue. Par conséquent, les dialogues interjuridictionnels peuvent et doivent 
aussi être musclés pour être constructifs (185). Les tensions normatives et politiques déclenchées 
par l'arrêt Taricco ne devaient pas être cachées. Au contraire, la Cour constitutionnelle a eu raison 
de les mettre sur la table et d'indiquer le point de rupture, au-delà duquel la conciliation ne pourra 
pas se réaliser. Le renvoi préjudiciel de la Consulta n'est pas un ultimatum, il ne participe pas à la 
tendance anti-européaniste ambiante (186). Au contraire, il s'agit à notre avis d'une sonnette 
d'alarme qui, en réaction aux forces centrifuges, est tirée à l'intention de la Cour de justice afin que 
celle-ci collabore avec les instances nationales dans deux directions : en réalisant une intégration 
européenne respectueuse de la diversité des traditions nationales ; en faisant évoluer l'intégration 
européenne dans le sens de la garantie maximale des droits et des libertés. En cela la question 
préjudicielle de la Cour constitutionnelle italienne de 2017 représente, en quelque sorte, une 
prolongation du conflit constructif débuté dans les années 1970 entre la Cour de justice et les 
instances nationales, tout particulièrement allemandes et italiennes, autour de l'exigence d'élever le 
niveau de protection des droits dans l'Union (187). 
 
Conclusion 
Il appartient à présent à la Cour de justice de « collaborer », en revenant sur un arrêt qui a si 
profondément chamboulé la société juridique italienne. 
 
La procédure accélérée. Le juge européen a déjà manifesté sa compréhension de la gravité des 
enjeux sous-tendus par la question préjudicielle, en admettant l'affaire à la procédure accélérée ex 
article 105, paragraphe 1, du règlement de procédure de la Cour (188). Le président a accueilli la 
demande de la Cour constitutionnelle en considérant qu'« une réponse rapide de la Cour de justice 
peut éliminer les graves incertitudes que le juge du renvoi exprime par rapport à l'interprétation et 
à l'application du droit de l'Union dans un nombre important de cas en matière de droit pénal » 
(189). En outre, en saisissant pleinement l'importance des questions posées par l'affaire pour le 
droit constitutionnel national et le droit européen, le juge de Luxembourg se réfère explicitement à 
la confrontation entre le droit de l'Union et la théorie italienne des contre-limites (190). Nous 
pouvons espérer que la Cour de Luxembourg ne laissera pas échapper l'opportunité de déterminer, 
à partir de la perspective du droit de l'Union, le fondement, la portée et les limites d'une théorie qui 
représente le conditionnement juridique le plus important au principe de primauté. En ce sens, la 
décision européenne s'annonce historique. 
 
Les solutions possibles. Quant à la solution du conflit, quelles perspectives pouvons-nous entrevoir 
? 
 
Nous estimons qu'en dépit de ceux qui considèrent que la Cour constitutionnelle n'a laissé aucune 
marge de manoeuvre à la Cour de justice pour tenter une conciliation entre les exigences nationale 
et européenne (191), plusieurs options s'ouvrent au juge européen. 
 
Il est possible que le juge de Luxembourg, en vertu du principe de collaboration, recherche une 
solution de compromis, capable, à l'instar de celle suggérée par la Cour constitutionnelle, de 
préserver, à la fois, l'identité nationale et le principe de primauté. Toutefois, le raisonnement suivi 
sera difficilement le même que celui de la Cour italienne, dès lors que la perspective de la Cour de 
justice est différente. Pour le juge de Luxembourg, en effet, ce sont les États membres qui doivent 
rendre leur réglementation compatible avec les obligations dérivant de la participation à l'Union 
européenne. En outre, l'interprétation de la Cour vaut pour l'ensemble des États membres. Elle ne 
peut donc adapter sa décision pour qu'elle soit compatible avec un droit national particulier (192). 
 
La solution technique. Ainsi, une première option, suggérée d'ailleurs accessoirement par la Cour 
constitutionnelle (193), consisterait à considérer dépassé le problème de l'inadéquation du système 
de répression des fraudes à la TVA, à la lumière des récentes modifications apportées à la 
réglementation pénale-fiscale italienne (194). Cette solution, à caractère technique, permettrait 
d'éviter toute confrontation axiologique. Resterait cependant ouverte la question de l'applicabilité 
de la « règle Taricco » aux délits commis avant l'entrée en vigueur de la loi. 
 
L'extension de l'article 49 de la Charte UE. Diversement, la Cour de justice pourrait choisir une 
solution axiologiquement orientée, inspirée de l'idée de la protection maximale des droits. Il 
pourrait notamment étendre la portée de l'article 49 de la Charte UE jusqu'à inclure, dans 
l'interdiction de rétroactivité, non seulement les éléments qui définissent les délits et les peines, 
mais aussi toutes les dispositions qui, en droit national, fondent ou excluent l'exercice du jus 
puniendi. En d'autres termes, le juge européen incorporerait les principes protégés par la contre-
limite au sein du système juridique de l'Union, en tant que principes généraux de droit. Ainsi, d'une 
part, ces principes seraient valorisés en tant que facteurs d'intégration de l'ordre supranational dans 
ses rapports avec les États membres (195). D'autre part, les obstacles constitutionnels italiens 
deviendraient le moyen d'élever le niveau de protection des droits. Cela est consenti par l'article 
52, paragraphe 3, de la Charte UE et il a déjà été opéré par la jurisprudence européenne (196). 
Certes, il ne faut pas se leurrer car, suivant cette option, le revirement serait très net par rapport à 
la « règle Taricco ». Notamment, il serait difficile, voire impossible, d'admettre la primauté des 
intérêts financiers européens face à un principe de légalité si étendu (197). 
 
La mise en valeur des points 53 et 55 de l'arrêt Taricco. Ainsi, une autre option permettrait peut-
être de mieux répondre aux exigences du juge national, tout en préservant en partie les principes 
exprimés dans l'arrêt Taricco. Dans sa décision, le juge européen avait prévu que « si la juridiction 
nationale devait décider de laisser inappliquées les dispositions nationales en cause, elle devra 
également veiller à ce que les droits fondamentaux des personnes concernées soient respectés » 
(198). Comme la Cour constitutionnelle l'a relevé (199), la Cour de Luxembourg avait donc déjà 
remis au juge national la tâche de vérifier le respect des droits lors de l'application de la « règle 
Taricco ». En vertu de l'architecture des contre-limites, cette vérification a bien été remise à la Cour 
constitutionnelle, laquelle a considéré que l'interprétation de l'article 325 TFUE porte atteinte au 
principe constitutionnel de légalité. Or, si le juge de Kirchberg considère qu'en vertu des points 53 
et 55 de l'arrêt Taricco, l'inapplication des dispositions pénales ne peut pas être effectuée lorsqu'elle 
porte atteinte aux droits fondamentaux, il confirmerait tout simplement l'indication déjà contenue 
dans sa décision de 2015. 
 
La réaffirmation de la « règle Taricco ». En revanche, si la Cour de justice souhaitait préserver 
entièrement la portée de la « règle Taricco », elle serait confrontée à un exercice argumentatif plus 
complexe. Le juge européen devrait s'efforcer de spécifier les conditions de la « gravité » et du « 
nombre considérable des cas de fraude » afin de se soustraire aux censures du juge de renvoi quant 
à la violation du principe de précision de la loi pénale. Concernant la « gravité », la Cour pourrait 
faire référence à l'article 2 de la convention PIF, qui fixe à cinquante mille euros le seuil au-delà 
duquel une fraude aux intérêts financiers de l'Union est considérée comme grave (200). En 
revanche, l'identification d'un paramètre efficace pour établir le caractère « considérable » du 
nombre des cas de fraude demeure problématique. Si l'on employait une donnée statistique, 
surgiraient immédiatement de nombreuses interrogations sur le mérite, la provenance, les 
mécanismes de calcul, les domaines de références - pour n'en citer que quelques-unes. En revanche, 
si l'on jugeait ce critère sur la base de l'affaire remise au juge du fond, là aussi les critiques seraient 
nombreuses, puisque l'examen de l'espèce dépendrait de facteurs - le nombre d'accusés, les 
annualités de référence, etc. - soumis à des oscillations importantes. 
 
Enfin, si le juge européen empruntait cette voie, il devrait également décliner dans le temps les 
effets de sa décision. En effet, si la Cour affirmait que la « règle Taricco » ne vaut que pour les 
faits commis après la publication de l'arrêt, le risque de conflit avec les principes de non-
rétroactivité de la loi pénale in peius et de sécurité juridique serait évité. Toutefois, la jurisprudence 
consolidée de la Cour de justice a interdit qu'un arrêt en interprétation successif puisse limiter dans 
le temps les effets relatifs à un arrêt interprétatif précédent (201). 
 
Par conséquent, si la Cour de justice optait pour la réaffirmation intégrale de la « règle Taricco », 
elle devrait opérer des choix extrêmement précis par rapport aux deux présupposés de 
l'inapplication et, ensuite, accepter de revenir sur sa jurisprudence relative à la modulation des 
effets dans le temps de ses arrêts. Dans ce cas de figure, le juge européen s'exposerait enfin au 
risque que la Cour constitutionnelle n'accepte pas qu'une modification de la réglementation pénale 
interne soit de dérivation jurisprudentielle, et non pas législative. Elle pourrait alors décider 
d'appliquer les contre-limites. 
 
La relance de l'intégration européenne. Indépendamment du choix opéré, nous espérons que la Cour 
de justice saisisse cette opportunité de dialogue pour aller dans le sens d'une politique 
jurisprudentielle capable d'entendre les raisons des interlocuteurs nationaux et apte à valoriser leurs 
apports dans la construction d'un système européen commun de protection des droits. Si les États 
membres ont la perception que l'appartenance à l'Union les oblige à renoncer à des droits conquis 
au prix fort dans leur histoire nationale, le projet européen est destiné à être mis à mal. Seule une 
vision circulaire d'échange et d'interpénétration des valeurs et des principes des États membres et 
de l'Union peut réaliser l'intégration espérée (202). Dans cette perspective, les intérêts financiers 
de l'Union seront perçus aussi comme un intérêt des États et non pas comme un obstacle à la 
réalisation d'autres droits. Le balancement des intérêts, dans le grand système intégré de protection 
des droits en construction, est dans les mains des juges nationaux et supranationaux. Sur eux pèse 
la lourde tâche d'établir au cas par cas les priorités, en passant par un dialogue qui, seul, permet la 
compréhension réciproque et l'élaboration de solutions partagées (203). La « voie italienne », 
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